
 

Candidats présentés par le  

FRONT DE GAUCHE 

 Habitant Argelès-Gazost depuis 26 ans, j’ai été gestionnaire du Collège de Pierrefitte-
Nestalas durant 24 ans et  responsable du Conseil Intermunicipal de Jeunes pendant 
10 ans.  

A la naissance du Front de Gauche j’ai trouvé la possibilité de donner expression à 

mon engagement. Pourquoi? Simple mais essentiel c’est l’union, atout essentiel, qui 

est  le fil conducteur de ce regroupement politique ancré à gauche, respectueux des 
identités de chaque organisation politique et offrant la possibilité par confrontation 
d’idées d’une évolution positive et constructive. 

Le Front de Gauche veut développer cette union, ce qui est le cas dans notre 
département. Les partis fondateurs que sont le Parti Communiste Français, le Parti de 
Gauche et la Gauche Unitaire ont été rejoints par le M’PEP (Mouvement Politique 
d’Education Populaire)  puis soutenus par de nombreux membres de la société civile 
impliqués dans le mouvement social . 

La richesse de cette union porte les germes de la réappropriation de la place de tout 
un chacun dans la société pour y devenir un membre actif, un citoyen exerçant son 

pourvoir, c’est bien cela la démocratie. 

Louis, remplaçant sur ce canton, déclare « qu’il lui est insupportable d’entendre dire 
par une petite minorité qui gagne 190 fois le salaire d’un smicard que le travail, 
l’éducation, la santé… sont un coût alors que ce sont des richesse ». « tant d’injustice 
me révolte » dit-il encore « seule la rentabilité financière s’impose comme unique 
choix politique, économique, social » 

Mon engagement sur le terrain des élections cantonales, après de multiples 
implications dans le mouvement social, votation citoyenne pour la Poste, collectifs de 
l’Hôpital, de l’Ecole, les retraites s’explique par l’urgence d’entrer en contact avec 
vous, habitants du canton de Saint Pé, pour vous convaincre qu’un autre politique est 

possible à mener ensemble.   

Le canton traditionnellement tourné vers le Béarn, a subi de vraies attaques avec la 
suppression des deux établissements secondaires contre laquelle la majorité 
régionale (la même que celle du département) ne s’est pas opposée, laissant même 
détruire le bâtiment public, la fermeture partielle de la Poste, la disparition de la 
gendarmerie et par voie de conséquence l’artisanat et le commerce. 

La collectivité départementale doit engager des efforts pour redonner aux habitants 
les services décents et favoriser l’implantation de commerces de proximité.  

C’est un projet de vie qui est en jeu auquel, vous habitants, devez être associés, aux 
côtés des élus, dans une démarche de coopération. 

  

VOTEZ POUR LES CANDIDATS FRONT DE GAUCHE  

 

Régine FLAMENT                       
61 ans      

                                                                            
Candidat titulaire 

Retraitée de l’Education nationale 

 

Louis DUSSERT                               
67ans 

 Candidat remplaçant 
Retraité de l’ADAPEI 

20  et  27 MARS  2011 

ELECTIONS CANTONALES  

Canton de SAINT PE DE BIGORRE 



Une autre politique est possible ! 

L’argent public doit servir l’intérêt général. La vie n’est pas à vendre c’est pourquoi la loi du marché, et 

la règle de la libre concurrence non faussée ne doit pas s’appliquer aux biens communs, les services 

publics répondent à des besoins fondamentaux. 

Des principes de gauche ! 

La vie n’est pas à vendre : les biens communs ne doivent pas être source de profit et donc de surcoût pour  les 

citoyens,  

Les services publics répondent à des droits fondamentaux : c’est la gratuité et le coût de revient qui doivent 

guider nos choix (transports, santé, éducation, petite enfance, accès à l’eau potable…) 

L’argent public doit aller aux biens publics et servir l’intérêt général, 

Le citoyen doit être l’acteur et le juge des politiques mises en œuvre : nous devons permettre une forte 

implication citoyenne,  

Un autre modèle de progrès humain respectueux des individus et des écosystèmes est nécessaire  

Un département solidaire 

Nous maintiendrons et renforcerons les solidarités pour répondre aux nécessités sociales dans le domaine 

de l’enfance, de la jeunesse, du handicap de l’insertion et des personnes âgées.                                           

Nous rechercherons les moyens de contraindre l’Etat à remplir sa mission de solidarité nationale. 

Un département citoyen 

Nous devons trouver tous les moyens possibles et accessibles pour redonner aux citoyens le pouvoir 

d’interpellation et d’action sur la gestion des affaires publiques qui participent de la vie de la société.           

La démocratie ne se raconte pas, elle se vit. 

Un département pour les Services Publics 

L’hôpital de proximité, l’éducation, la Poste, doivent être défendus  par tous les moyens en contribuant 

à créer une synergie entre les usagers, les élus, les salariés.                                                                          

Les Services Publics sont une richesse et non un coût comme cela est scandé en permanence. 

 Un département pour l’Education Populaire 

Les activités culturelles en doivent pas être un enjeu de profit et les associations n’ont pas à être 

soumise à cette loi meurtrière de la libre concurrence non faussée, et donc privées de subventions à ce 

titre.  Pourtant la Constitution garantit bien la liberté d’association (un des 3 piliers de la démocratie !) 


